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Parti du Travail (EMEP) de Turquie

Chers camarades, chers amis,

Je voudrais tout d'abord remercier le Parti du Travail de Belgique, pour nous avoir offert cette occasion de nous exprimer et d'échanger sur ces questions très importantes pour l'avenir du mouvement. 

Chers camarades,

La crise économique qui secoue le monde capitaliste depuis presque trois ans, a atteint désormais un nouveau stade où les peuples et les pays dépendants sont mis ouvertement dans la ligne de mire. Il s’agit d’une période où un certain nombre de pays affaiblis sont encerclés pour les faire effondrer et où certaines alliances régionales sont profondément ébranlées. Le Capital financier international et les grands États impérialistes montrent dans la pratique que, pour spolier le monde, ils n’hésiteront pas s’il faut à étrangler les peuples et pays dépendants. Le traitement d’une poignée de voyous riches, organisés comme une organisation criminelle, à l’égard du reste du monde est l’imposition d’une sorte d’un nouveau joug colonialiste et esclavagiste. 

Cette bande constituée de banques, de monopoles et des États bourgeois peut recourir à des frénésies économiques et politiques afin de protéger ses propres intérêts, ainsi que nous avons pu voir des exemples dans le passé récent. 

Or, aussi profonde soit-elle, cette crise est  la crise interne du capitalisme. 

Une des particularités de celle-ci, c’est qu’elle a commencé avec une crise financière profonde de l'économie la plus importante du monde, à savoir les États-Unis; qu'elle s’est rapidement fusionnée avec les crises éclatées dans les autres pays capitalistes développés et propagée dans les pays dépendants en prenant un aspect de crise généralisée. 

Qu'elles soient financières, industrielles ou agricoles, les bases de cette crise, tout comme celles des crises précédentes, sont l’accroissement plus rapide de la production par rapport au marché et le fait qu’une partie des marchandises n’a pu être vendue ; l’accroissement des stocks, la baisse de nouveaux achats et des commandes, la diminution de la production et  le rétrécissement du marché qu’elle provoque. La dernière crise a éclaté et s’est propagée sur cette base. 

Avec la cristallisation du caractère profond de la crise du système capitaliste mondial, les balivernes néolibérales ont été laissées de côté. Afin d’empêcher un approfondissement et un effondrement complet, de diminuer les conséquences dévastatrices pour les intérêts et le pouvoir du système capitaliste et le capital financier, les États sont intervenus dans l’économie. Ils ont déployé tous les moyens dont ils disposaient, tout en étiolant les fonds des caisses de maladie, du chômage, de la vieillesse et des retraites. La politique monétaire austère et les équilibres budgétaires qui ont été le prétexte des attaques contre la classe ouvrière et les travailleurs et le rejet de leurs principales revendications, ont été abjurés.  Alors, des milliards de dollars ont été octroyés directement aux banques et aux caisses des monopoles, les crédits et les investissements à risques et les pertes des monopoles ont été pris en charge par l'État, des « paquets pour relancer l’économie » se sont succédés. 

Le fait que l'État soit un appareil de répression et de pouvoir dans les mains de classes dirigeantes et un représentant des intérêts les plus généraux et à long terme de la bourgeoisie, particulièrement de la bourgeoise monopoliste, est apparu encore une fois avec acuité. 

Les principaux groupes du Capital financier et les États impérialistes ont mis en oeuvre des moyens et des instruments pour des actions coordonnées afin de réduire au maximum les conséquences de la crise pour le système impérialiste et capitaliste et les intérêts du capital financier, mais aussi afin de faire payer les frais de la crise non seulement par les travailleurs de leur propre pays, mais aussi par les autres pays et peuples du monde entier. 

Dans la période à venir, les grands pays impérialistes imposeront aux autres pays d’appliquer des économies politiques adéquates afin d’ouvrir entièrement leur marché et leurs richesses naturelles à l'exploitation et au pillage du Capital financier international.

A tout cela, il faut ajouter les attaques intensifiées pour faire accepter aux ouvriers et aux peuples opprimés la facture de la crise, de la concurrence accrue et des trillions de dollars transférés aux banques et aux monopoles.    

La pression va s'intensifier en vue de réduire les dépenses sociales tels que celles de la santé et de l'éducation, de baisser encore plus les salaires, de subordonner les pays dépendants arriérés, mais aussi les petits pays développés, avec l'argument d'équilibrer le budget, les balances de paiement et de commerce extérieur. Par conséquent, la période qui s'ouvre sera un temps d'attaques économiques, politiques et sociales intenses, mais aussi de mécontentement populaire, de la colère et de développement de la tendance de lutte parmi les masses exploitées et opprimées. 

Ce qui se passe en Grèce est exemplaire à plus d’un titre. Et cela alors que le pays subit les pressions de l’impérialisme de l’Union Européenne depuis 30 ans et que toutes les politiques anti-ouvrières et populaires appliquées ont été validées par l’UE. Ce ne sont pas la classe ouvrière et le peuple grec qui sont responsables de la profonde crise que la Grèce traverse. Or, le gouvernement grec, qui veut appliquer à la lettre les plans imposés par le FMI et l’UE, propose comme solution à la crise la spoliation des travailleurs par les impôts, le gel et la diminution des salaires, la suppression des droits acquis par la lutte, la suppression des subventions destinées à l’Éducation et à la Santé. Mais la réalité, c’est que toutes ces mesures étaient imposées par l’UE au peuple grec depuis plusieurs années, mais elles n’étaient pas acceptées par les travailleurs. Maintenant, ils tentent de prendre en otage le peuple grec sous prétexte de la crise, dont ils seraient responsables. De plus, les deux plus grands créanciers et les patrons de l’UE, l’Allemagne et la France, montrant du doigt  la Grèce, donnent aussi des messages aux autres pays de l’UE. Le Portugal, l’Espagne, l'Irlande et même l’Italie, qui sont désignés comme les maillons faibles de l’UE, sont avertis afin qu’ils prennent des mesures semblables. 

Ce qui fut ébranlé par cette situation qui a éclaté en Grèce et la réaction de l’UE face à celle-ci, au-delà de la Grèce, c’est l’UE et sa monnaie unitaire. Désormais, personne ne pourra plus avaler le mensonge selon lequel l’UE est une alliance de paix, de prospérité et des relations réciproques. Il est désormais clair que l’essentiel était les intérêts des monopoles, des banques et des grands États impérialistes, et que toutes les références à la prospérité, à la démocratie ne servaient qu’à camoufler cette réalité. 

Les conséquences de la crise en Turquie et la lutte des travailleurs

La Turquie, qui a une économie arriérée et dépendante, est un des pays où les effets de la crise ont été ressentis lourdement par les travailleurs. Avant toute chose, les capitalistes ont fait des pas conformément à leur plan antérieur en utilisant le prétexte de la crise. C'est-à-dire produire plus avec moins d’ouvriers et baisser les salaires des travailleurs. Baisser le prix de la force du travail, maintenir dans une menace constante, perdurer les mesures prises lors des périodes extraordinaires, etc. ont toujours été les objectifs de la bourgeoisie. 

Le gouvernement turc, depuis le début de la crise, a annoncé 4 « paquets de mesures ». Toutes ces mesures avaient les mêmes objectifs de donner de la « vitalité » au capital en assouvissant le manque de crédit, en élargissant la part des marchés et octroyant des fonds aux patrons. 

Dans ce cadre, une partie des dettes des charges de la sécurité sociale des entreprises ont été exonérées, l'impôt sur les sociétés a été réduit, les charges patronales de la sécurité sociale supprimées, les charges de la sécurité sociale pour les chômeurs de 18 – 29 ans, embauchés prises en charge par les caisses du chômage. Les intérêt des fonds de 2008 de la Caisse d'allocations de chômage ont été spoliés par l’État. 

Et finalement, la Bourse a atteint des niveaux record, plus élevés que la période précédant la crise. Les profits des banques ont augmenté de 40 %. Même si les grandes entreprises se sont plaintes de la diminution de la production et de leurs profits, elles furent soutenues par des dizaines de milliards de fonds qui leur fut transbordé du budget et des Caisses de chômeurs. 

Lorsque l’on regarde la liste de la revue Forbes des « 100 Turcs les plus riches », on peut constater que ceux qui sont au sommet ont augmenté leur richesse. Selon cette liste, ces 100 plus riches ont augmenté leurs fortunes de 31 milliards de dollars en 2009 par rapport à l’année précédente. Autrement dit, une augmentation de 55 %. Ils ont récupéré ce qu’ils avaient perdu avec la crise. Le nombre des milliardaires en dollars a également augmenté de 13 à 28. Mais, pendant ce temps, le nombre de travailleurs dans la production industrielle a chuté de 10% en 2009 par rapport à l’année précédente et les salaires réels dans la même période ont reculé de 9 %. Autrement dit, le Capital, par les interventions de l’État capitaliste, a fait payer la facture à la classe ouvrière et à toutes les couches travailleuses. Désormais, l’objectif du front du Capital, c’est de faire perdurer le travail flexible, le gel et l’abaissement des salaires et les restrictions des droits sociaux qu’il avait appliqués en utilisant le prétexte de la crise. 

Quant à la classe ouvrière et à toutes les couches travailleuses de la Turquie, il faut préciser qu’elles ont été dans une résistance considérable afin de ne pas payer les frais de la crise. Les quelques exemples vécus les 6 derniers mois montrent clairement cette volonté et cette tendance à la résistance. 

La grève du 25 novembre 2009 des fonctionnaires fut un des exemples de cette résistance. Cette première grande grève (en Turquie, les fonctionnaires n’ont toujours pas le droit de grève) organisée collectivement par KESK et Kamu Sen et à laquelle plusieurs dizaines de milliers de fonctionnaires ont participé, a été importante dans la mesure où elle a été la première grève qui a visé ouvertement le gouvernement de l’AKP, qui gouverne depuis 8 ans. 

Après celle-ci, la grève des cheminots le 16 décembre pour soutenir leurs camarades  licenciés en raison de la grève précédente, a été également un mouvement important. 

Une autre résistance importante a été organisée par les travailleurs du secteur de la chimie. Ces derniers ont résisté contre les licenciements collectifs sous prétexte de la crise. Malgré la trahison et les obstacles dressés par la bureaucratie syndicale, les travailleurs ont mené une lutte exemplaire. Dans le secteur de la métallurgie, contre la réduction de 35 % des salaires en faisant fi de la convention collective, 4 000 à 5 000 ouvriers ont organisé plusieurs résistances collectives. Il y a eu également des réactions dans les usines de Renault, de Ford, d’Erdemir, de Fiat, de Beko etc., où des oppositions s’accumulaient contre les mesures anti-travailleurs. 

La grève déclenchée à TEKEL, naguère l’une des plus grandes entreprises publiques avant la privatisation des usines de cigarettes et d’alcool, avec la fermeture des dépôts de tabacs, est inscrite dans l’histoire comme le moment culminant où l’ensemble de la colère de la classe ouvrière s’est exprimée. Avec le déplacement de leur grève à Ankara, les travailleurs de TEKEL ont montré crûment le visage antisocial du gouvernement AKP. Les travailleurs de TEKEL, avec leur résistance et leur lutte qui a duré 79 jours à Ankara, ont montré la fermeté de résistance, la solidarité, l’initiative et la créativité de la classe ouvrière. 

Ce sont les travailleurs de TEKEL qui ont permis aux syndicats des travailleurs de converger leurs luttes et de prendre des décisions collectives. Ils ont permis les décisions des grèves et des journées d’action du 4 février et du 26 mai prochain. 

Le 1er mai, la fête des Travailleurs a pu être fêtée dans des conditions quasi normales après de longues années. A commencer par Istanbul, où plusieurs centaines de milliers de travailleurs sont descendus dans les rues pour crier leurs revendications face au Capital et au gouvernement. Maintenant, la classe ouvrière, toutes les couches travailleuses, les travailleurs de TEKEL, après les réussites des grèves des 4 février et du 1er Mai, se préparent pour la grève générale du 26 mai. En avançant vers la grève du 26 mai, appelé par les 4 grandes confédérations du pays (Turk-Is, DISK, KESK, Kamu-Sen), le mouvement ouvrier de Turquie détient des avantages qu’il n’avait pas auparavant.

Les responsabilités de la nouvelle période

La crise profonde du Capitalisme n’a pas simplement été en Turquie et dans le monde une occasion pour les banques et les monopoles de réaliser des pillages. Lorsque l’on regarde les choses de notre coté, du coté des travailleurs; cette crise a été une occasion pour les travailleurs de prendre conscience de la réalité d’un système qui restreint depuis des années leurs droits et qui en même temps occulte leur conscience. 

Nous entamons désormais une période où rien ne sera comme avant. L’une de la particularité de cette nouvelle période, c’est la forte probabilité que les luttes de classes s’aiguisent, que les attaques, les résistances et les bouleversements sociaux soient de nouveau tangibles. 

Cette nouvelle situation impose de nouvelles responsabilités à la classe ouvrière, à ses syndicats et particulièrement aux Partis de la classe ouvrière. Le Parti de la classe ouvrière doit unir toutes les couches victimes de l’attaque généralisée de l’impérialisme, à commencer par la classe ouvrière, et pour y arriver doit revoir ses tactiques et les formulations des revendications. Il a plus que jamais la responsabilité de renouveler ses propos, de les rendre plus clairs, de se débarrasser des dérives sectaires et libérales et d’organiser les travailleurs avec une perspective de prise de pouvoir. Une attitude qui consiste à converger le mouvement et élargir la lutte autour des revendications communes est le besoin essentiel de l’heure. 

La force qui déterminera si les politiques antisociales et antipopulaires seront ou pas appliquées est la lutte des travailleurs et du peuple. Le responsable, mais aussi le bénéficiaire de cette crise est le Capital financier international. Les travailleurs et toutes les couches laborieuses, les peuples et les pays dépendants ne paieront pas la facture de cette crise, dont ils sont victimes et n’ont aucune responsabilité dans le déclenchement. 

Bien au contraire, en réalisant l’unité la plus large de tous les travailleurs autour des revendications telles que « l’arrêt des licenciements », « l’augmentation des salaires », « la diminution des heures de travail », l’arrêt des privatisations et de la flexibilité au travail », « l’abrogation de tous les obstacles devant la syndicalisation », « l’augmentation des budgets consacrés pour satisfaire les besoins les plus élémentaires comme l’Éducation, la Santé et le logement », « une allocation décente aux chômeurs durant toute la période inactive », etc., les travailleurs résisteront. 
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